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La plupart des observations reçues émanent des Etats
européens auxquels il est plus facile de répondre rapi-
dement.

93. Etant donné l'importance croissante des traités en
forme simplifiée, M. Tabibi estime qu'il convient de les
définir, mais il attendra d'avoir sous les yeux le texte
du Rapporteur spécial avant d'exposer ses vues en la
matière.

94. M. REUTER dit qu'après une lecture superficielle
de cet article, il ne croit pas que la Commission puisse
proposer un texte de ce genre. Par sa rédaction même,
cet article vise à déterminer, non pas les cas où un
traité doit ou ne doit pas être soumis à la ratification
en général, mais les cas où un traité doit ou ne doit pas
être soumis à ratification par l'un des Etats. La Com-
mission admet donc dans cet article — et ceci est
conforme à la pratique — qu'il se peut qu'un traité
doive obligatoirement être soumis à la ratification dans
un des Etats sans devoir l'être obligatoirement dans un
autre Etat. La Commission ne peut donc pas poser de
règle de droit international général en cette matière puis-
qu'elle reconnaît que c'est une question de droit cons-
titutionnel.

95. Le problème est de savoir dans quelles conditions
le représentant d'un Etat peut considérer que le traité
qu'il a signé doit ou ne doit pas être soumis à ratification
de la part d'un autre Etat. C'est ce problème que la
Commission a tenté de résoudre par les dispositions
parallèles des paragraphes 2 et 3 de l'article 12 tel qu'il
a été rédigé en 1962. Pour sa part, M. Reuter accepte-
rait peut-être qu'à défaut d'autre indication, et en
quelque sorte à titre d'ultime remède, ce soit la forme
du traité ou de l'accord qui permette de trancher la
question. En allant plus loin, la Commission inquiétera
beaucoup les gouvernements, car ceux-ci, dans la pra-
tique, n'aiment pas à s'expliquer sur ce point et préfèrent
laisser une certaine fluidité à leur droit constitutionnel
pour pouvoir faire face aux nécessités de la vie inter-
nationale.

96. Si la Commission pose une règle, quelle qu'elle
soit, cette règle gênera tous les gouvernements. M. Reu-
ter préférerait donc que la Commission pose les prin-
cipes suivant lesquels chaque contractant peut inter-
prtter la situation des autres contractants. Il se ralliera
à l'avis de la majorité mais il croit que, si la Commission
s'écarte de ce point de vue, elle rendra impossible les
cas mixtes où, pour un même traité, il y a obligation
de ratification de la part d'un Etat et non-obligation de
ratification de la part d'un autre Etat.

97. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle un cas pratique qui illustre
ce que vient de dire M. Reuter, celui d'un accord conclu
entre la France et la Yougoslavie. Etant donné qu'en
Yougoslavie tout traité doit être ratifié, cet accord est
entré en vigueur par l'échange d'instruments très dissem-
blabes : d'une part, la Yougoslavie a présenté un ins-
trument de ratification et, d'autre part, le Ministère des
affaires étrangères de la République française a présenté
une déclaration indiquant que d'après les règles consti-
tutionnelles et d'après la pratique, la ratification n'était
pas nécessaire en France pour l'entrée en vigueur.

98. Il est probable que beaucoup de gouvernements ne
se sont pas prononcés sur ce point et que beaucoup en
sont encore à considérer que la ratification est nécessaire
ou non selon la dénomination de l'instrument. Aux Etats-
Unis, au contraire, c'est uniquement la teneur de
l'accord qui détermine s'il est soumis à ratification. Cer-
tains traités sont considérés comme « executive agree-
ments », tandis que parfois un simple échange de notes
doit faire l'objet d'un acte formel de ratification. Pour
sa part, M. Bartos estime que c'est non pas la forme
mais la substance qui permet de décider s'il faut ou non
une ratification.

La séance est levée à 13 heures.

784e SÉANCE

Vendredi 14 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. El-Erian, M. Jiménez de Aréchaga, M. Lachs, M. de
Luna, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Tabibi, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 12 (Ratification) (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 12.

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial, dit
qu'il a préparé, comme il l'avait promis à la séance
précédente, un texte unique faisant ressortir les modi-
fications qu'il propose d'apporter à l'article 12; le libellé
en est le suivant :

Paragraphe 1

VARIANTE A

1. En principe, un traité doit être ratifié par les Etats
intéressés à moins :

a) Que le traité ne stipule lui-même qu'il entrera en
vigueur dès sa signature ou qu'il ne prévoie expressément
une procédure autre que la ratification;

b) Qu'une intention contraire ne ressorte de la nature
du traité, de la forme de l'instrument ou des instruments
dans lesquels il est contenu, des termes des instruments
de pleins pouvoirs, des travaux préparatoires ou des
circonstances dans lesquelles le traité a été conclu.
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VARIANTE B

1. Un traité doit être ratifié :
a) Si le traité lui-même prévoit expressément qu'il

est sujet à ratification;
b) Si l'intention qu'il soit sujet à ratification ressort

de la nature du traité et de la forme de l'instrument dans
lequel il est contenu, des termes des instruments de pleins
pouvoirs des représentants, des travaux préparatoires
ou des circonstances dans lesquelles le traité a été conclu.

Paragraphe 2

2. Parmi les circonstances qui peuvent être prises en
considération en vertu de l'alinéa b du paragraphe 1
figure toute pratique établie que les Etats intéressés ont
suivie lorsqu'ils ont antérieurement conclu entre eux
des traités de même caractère.

Paragraphe 3

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes qui
précèdent :

a) A moins qu'un traité ne stipule expressément qu'il
est sujet à ratification, un Etat donné peut se considérer
comme lié par sa signature seule, s'il ressort des termes
de l'instrument de pleins pouvoirs délivré à son repré-
sentant ou des travaux préparatoires que les autres
Etats intéressés ont été informés qu'il avait l'intention
de se lier par sa signature, sans ratification.

b) A moins qu'un traité ne prévoie expressément qu'il
entrera en vigueur dès sa signature, un Etat donné peut
considérer le traité comme sujet à ratification par lui,
s'il ressort des termes de l'instrument de pleins pouvoirs
délivré à son représentant ou des travaux préparatoires
que les autres Etats intéressés ont été informés que son
intention était de signer le traité sous réserve de rati-
fication ultérieure.

3. En ce qui concerne le paragraphe 1, la variante A
est conforme à ce que la Commission a décidé à sa
quatorzième session. Elle simplifie le texte adopté 1 et
ne fait pas mention des traités en forme simplifiée comme
d'une notion distincte du droit international.

4. La variante B énonce la règle à partir de l'hypo-
thèse inverse, pour le cas où la Commission croirait
préférable de la formuler de cette manière. Le Rappor-
teur spécial a précisé ses raisons dans les paragraphes 4
et 5 des observations relatives à l'article 12 qu'il a pré-
sentées dans son rapport (A/CN.4/177).

5. Le paragraphe 2 a été inspiré par les observations
des Gouvernements du Danemark et des Etats-Unis sur
les pratiques constitutionnelles; les explications données
à son sujet figurent au paragraphe 7 des observations
du Rapporteur spécial.

6. Le paragraphe 3 traite d'une question d'une cer-
taine importance, au sujet de laquelle il est plus diffi-
cile de formuler une règle générale, à savoir le cas où
un traité est négocié sous réserve de ratification par
l'une des parties, alors que les autres parties sont liées
par leur seule signature. Le paragraphe 3 est un essai
de rédaction d'une disposition couvrant cette pratique.

1 Voir 783e séance, à la suite du par. 81.

7. M. TSURUOKA voudrait répondre aux deux ques-
tions principales que le Rapporteur spécial a posées à
la séance précédente au sujet de l'article 12.
8. Le Rapporteur spécial a d'abord invité la Com-
mission à décider si elle veut fixer une règle de pré-
somption spécifiant que, lorsque le traité ne contient pas
de dispositions expresses relatives à la ratification, il doit
entrer en vigueur sans ratification ou au contraire
n'entrer en vigueur qu'après ratification. M. Tsuruoka
a l'impression que cette question n'a qu'une importance
assez limitée du point de vue pratique. Il est rare, et il
le sera sans doute de plus en plus dans l'avenir, que
des conflits surgissent à ce propos. En effet, s'il se peut,
lors de la conclusion d'un traité bilatéral, que les deux
parties oublient de mettre dans le traité des dispositions
relatives à l'entrée en vigueur, en revanche pour les
traités multilatéraux, qui sont désormais les plus fré-
quents, plus les parties sont nombreuses plus il y a de
chances que l'une au moins pense à soulever cette
question.

9. Du point de vue théorique, M. Tsuruoka pense que
la question est plutôt une question d'interprétation.
C'est un cas où il faut chercher la volonté des intéressés,
puisque la règle fondamentale est que ce sont les inté-
ressés qui doivent décider des conditions de mise en
vigueur du traité.
10. Lorsque les intéressés n'ont pas exprimé de volonté,
la solution classique est que le traité n'entre en vigueur
qu'après ratification. Cette solution favorise certainement
la sécurité des transactions internationales. Mais, selon
une autre thèse, il y a, en pareil cas, présomption que
la signature suffit pour que le traité entre en vigueur.
Cette thèse a aussi un avantage considérable, celui
d'augmenter l'efficacité de l'activité diplomatique.

11. Vu l'état incertain de la pratique et de la doctrine,
si la Commission choisit entre ces deux thèses opposées,
elle fera du développement progressif du droit interna-
tional plutôt que de la codification. Or, le développe-
ment progressif du droit international exige beaucoup
de prudence et de réflexion. Il faudrait être sûr qu'il
est utile de faire un choix dans un sens ou dans l'autre.

12. Il faut penser aussi à l'efficacité de la règle qui
serait choisie. En parlant de l'efficacité d'une règle de
droit international, M. Tsuruoka pense avant tout au
nombre de pays qui accepteraient cette règle; si ce
nombre était trop restreint, la règle aurait un champ
peu étendu et par conséquent n'aurait pas grande effica-
cité.

13. Plutôt que de chercher à trancher la question par
une règle d'interprétation législative, mieux vaudrait
se placer d'un point de vue très pratique et se limiter
à l'essentiel. Le Rapporteur spécial a dit à la séance
précédente que, si la Commission ne prenait pas posi-
tion sur ce point, elle arriverait difficilement à une rédac-
tion raisonnable. En réalité, si la Commission évite de
prendre position et décide de considérer la question
comme une question d'interprétation, la tâche deviendra
beaucoup plus facile et le Comité de rédaction trouvera
certainement la formule appropriée.

14. Si l'on admet qu'il s'agit uniquement d'une ques-
tion d'interprétation, le plus simple serait peut-être de
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se référer aux articles relatifs à l'interprétation des trai-
tés et de voir s'il y aurait lieu d'y ajouter quelques
détails au sujet de la ratification.
15. La seconde question dont M. Tsuruoka voulait
parler est celle de savoir s'il faut faire mention des
traités en forme simplifiée. Là aussi le problème devient
plus facile si l'on part de l'idée qu'il s'agit d'une question
d'interprétation. Dans le cas d'un traité en forme non
écrite, cette forme même suggère que le traité entre en
vigueur sans avoir à être ratifié. Du moins y a-t-il là
une présomption très forte.

16. M. ROSENNE rappelle qu'il a exposé sa position
sur le principe et sur certains aspects de la rédaction
aux 646e, 660e et 668e séances 2; à cette dernière séance,
il s'est vu dans l'obligation d'exprimer son complet
désaccord sur l'article — qui était alors l'article 10 —
tel qu'il fut adopté. Malgré un examen très attentif de
l'ensemble du problème, sa position générale reste in-
changée.
17. Il est bien certain, du point de vue de la doctrine
et de la pratique des Etats, que l'on peut accorder autant
de poids à l'une et l'autre conceptions théoriques du
problème. Il sera donc nécessaire que le Comité de
rédaction présente un texte de nature à rallier le maxi-
mum de suffrages et qui maintienne l'équilibre entre les
deux conceptions doctrinales. C'est probablement la
considération qui inspirait le Gouvernement d'Israël
lorsqu'il affirmait que c'est essentiellement aux négocia-
teurs qu'il incombe d'établir si la ratification est néces-
saire ou non et que la question de la ratification peut
elle-même être réglée au cours des négociations ou être
tranchée de manière concluante par les termes des pleins
pouvoirs de l'un des négociateurs ou des deux (A/
CN.4/175, section I. 9, par. 13). Il y a toujours lieu
d'établir, dans chaque cas d'espèce, si la ratification est
nécessaire et quel doit en être l'auteur. Cette idée appa-
raît dans les paragraphes 2 et 3 de l'article 12 et subsiste
en principe dans les nouvelles propositions du Rappor-
teur spécial. M. Tsuruoka est allé au cœur du problème
en disant qu'il s'agit d'une question d'interprétation.

18. Le Gouvernement du Danemark a posé une ques-
tion très importante concernant l'intérêt que présente la
pratique constitutionnelle des divers Etats (A/CN.4/175,
section I. 6). Cette question est l'une de celles qui
pourraient, dans la pratique, causer des difficultés et
des malentendus; il serait donc bon que la Commission
puisse poser une règle dans le sens indiqué par le Rap-
porteur spécial, au paragraphe 2 de son nouveau texte.
Le simple fait que le problème existe suffit à ruiner la
conception doctrinale et abstraite que traduit le membre
de phrase « En principe, un traité doit être ratifié ».
19. Compte tenu des difficultés que présente la défini-
tion des traités en forme simplifiée, M. Rosenne ne
s'oppose pas à ce qu'on tente de rédiger l'article sans
en parler aussi longuement. On ne doit toutefois pas
oublier que l'introduction de la notion de traité en forme
simplifiée dans le texte de 1962 a été la clef de voûte de
la solution de compromis.

2 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I.

20. Si l'on continue de juger nécessaire une définition
de la ratification, elle doit rester, en substance, telle
qu'elle était à l'alinéa d du paragraphe 1 dans l'article
premier (A/CN.4/L. 107), mais M. Rosenne préfére-
rait la voir inclure dans l'article 12.
21. Vient ensuite la question de « l'orientation » de
l'article. Ce dernier mot est préférable à l'expression
« règle supplétive ». M. Rosenne penche pour la variante
B, mais espère qu'il ne sera pas nécessaire de procéder
à un vote pour fixer le choix entre les deux variantes.
22. Vu que la question est dans une large mesure
affaire de controverse théorique et doctrinale, M. Ro-
senne espère qu'il sera possible d'éviter de longs débats
et de renvoyer l'article au Comité de rédaction : celui-ci
devrait recevoir des directives très générales le chargeant
de mettre au point un texte prêtant aussi peu que pos-
sible à controverse, mais qui mettrait au premier rang
les nécessités de la pratique. Le Comité de rédaction
devrait commencer par énumérer les cas où la ratifica-
tion est requise et ceux où elle ne l'est pas. Le problème
réel serait donc de savoir comment régler les cas dou-
teux une fois cette liste faite. On pourrait l'examiner,
si nécessaire, lorsque le Comité de rédaction aura pré-
senté son rapport.

23. M. CASTRÉN dit que l'article sur la ratification
que la Commission avait adopté en 1962 était défec-
tueux à plusieurs égards. En essayant de trouver un
compromis, elle était arrivée à une formule où elle se
prononçait catégoriquement pour la nécesité de la rati-
fication en cas de silence du traité, sans même faire
de distinction entre les traités de différentes catégories.
Mais elle avait été obligée d'énoncer aussitôt de nom-
breuses exceptions, dont quelques-unes à leur tour souf-
fraient certaines exceptions. Rien d'étonnant donc à ce
que personne ne soit vraiment satisfait de cet article,
surtout en ce qui concerne la rédaction; c'est ce qui
ressort des observations présentées par les gouverne-
ments et c'est aussi, semble-t-il, l'opinion générale des
membres de la Commission à l'heure actuelle.
24. Entre les deux variantes que le Rapporteur spécial
propose pour le paragraphe 1, M. Castrén donne la pré-
férence à la variante B, qui est plus neutre parce qu'elle
énumère seulement les cas où le traité doit être ratifié,
soit parce qu'il le prévoit lui-même expressément, soit
parce qu'il existe des présomptions que telle est l'inten-
tion des parties. M. Castrén ne pense pas qu'en acceptant
cette version, la Commission admettrait comme point
de départ que la ratification n'est pas nécessaire, car la
formule proposée dans ce texte s'applique à un grand
nombre de traités et notamment aux plus importants.
25. Un autre avantage de cette formule est qu'il est
difficile de l'interpréter comme signifiant que l'on cher-
che à régler en même temps le problème de la ratification
sur le plan du droit interne. Ainsi que certains orateurs
l'ont souligné à la séance précédente, chaque Etat a la
liberté souveraine de fixer dans sa constitution les condi-
tions de la ratification. D'autre part, si le traité lui-même
prévoit expressément ou implicitement qu'il doit être
ratifié ou s'il ressort des circonstances dans lesquelles il
a été conclu que l'intention des parties est qu'il soit
ratifié, tous les Etats intéressés sont liés sur le plan inter-
national par ce fait ou par cette présomption juridique



66 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

et ils ne peuvent pas exiger que le traité entre en vigueur
avant que toutes les formalités de ratification aient été
accomplies sur le plan interne et sur le plan international.
Il semble donc que la variante B contient tout ce qu'il
est nécessaire de dire sur la ratification. Il ne paraît pas
utile d'aller plus loin et de donner des règles détaillées
pour quelques cas particuliers.
26. C'est la raison pour laquelle M. Castrén ne peut
appuyer le paragraphe 2 proposé par le Rapporteur spé-
cial pour donner suite aux suggestions des Gouverne-
ments du Danemark et des Etats-Unis. Si la Commis-
sion accepte l'idée exprimée dans ce paragraphe, elle
ferait bien de l'incorporer dans le paragraphe précédent.
27. M. Castrén n'approuve pas non plus le para-
graphe 3 proposé par le Rapporteur spécial pour répondre
aux autres préoccupations du Gouvernement danois. Ce
texte ne fait que répéter les règles principales énon-
cées à l'alinéa b du paragraphe 1. Le seul élément nou-
veau est que les autres Etats intéressés devraient être
« informés » que l'intention d'un Etat est d'être lié,
soit dès la signature, soit seulement sous réserve de rati-
fication ultérieure. En particulier, l'alinéa a de ce para-
graphe 3 n'a pas beaucoup de sens, car si un Etat se
considère lié par sa signature seule, c'est son affaire, et
les autres Etats intéressés ne peuvent que se féliciter de
n'avoir pas à attendre la ratification.

28. Quant à la question de savoir s'il y a lieu de reve-
nir sur les définitions de l'accord en forme simplifiée ou
de la ratification, M. Castrén croit difficile d'améliorer
ces définitions. Les accords en forme simplifiée sont
tellement variés qu'on ne peut leur appliquer de cri-
tère commun; c'est probablement la raison pour laquelle,
en 1962, la Commission s'est bornée à en citer quelques
exemples, sans en donner de vraie définition. Comme le
texte que propose le Rapporteur spécial ne mentionne
pas expressément ces accords, une définition n'est pas
nécessaire pour le moment. La définition de la ratifica-
tion adoptée en 1962 n'est pas complète non plus, mais
M. Castrén considère qu'étant donné le but du projet,
il suffit de souligner, comme cela est déjà fait, que l'acte
par lequel l'Etat établit son consentement à être lié par
un traité s'accomplit sur le plan international.

29. M. YASSEEN dit que la principale raison pour
laquelle le libellé de l'article 12 était un peu lourd est
qu'on s'était inspiré pour le rédiger d'une distinction
entre les traités formels et les traités en forme simplifiée.
Si l'on renonce à cette distinction, on doit pouvoir
arriver à une formule acceptable.
30. M. Yasseen accepte dans son économie générale
la nouvelle version proposée par le Rapporteur spé-
cial et il opte pour la variante A du paragraphe 1, car
il est persuadé que la règle générale du droit interna-
tional est que la ratification est nécessaire pour qu'un
traité puisse entrer en vigueur. Il est incontestable que
de nombreux traités entrent en vigueur par simple signa-
ture, mais si l'on considère non pas le nombre mais
l'importance des traités, on constate que tous les traités
importants pour les Etats sont soumis à ratification. Il
y a donc lieu de sauvegarder les intérêts fondamentaux
des Etats en énonçant le principe général qui doit jouer
lorsque le traité ne contient aucune disposition spéci-
fiant que la ratification est exigée.

31. Pourtant, étant donné la tendance nouvelle à allé-
ger un peu les formalités d'élaboration des traités, il est
bon de prévoir des exceptions à ce principe. Pour pou-
voir déclarer qu'un traité n'a pas à être ratifié, il faut
d'abord se référer au texte du traité lui-même. Si ce
texte ne contient pas de disposition expresse à ce sujet,
on peut recourir à la méthode générale d'interprétation
que la Commission a formulée dans les articles 69 et 70,
ce qui amène à prendre en considération des éléments
extrinsèques au texte du traité.
32. Par la mention qui y est faite des « travaux pré-
paratoires », l'alinéa b du paragraphe 1 est discutable.
En effet, les travaux préparatoires ne peuvent pas être
la base d'une obligation qui lie les parties si l'intention
qui se dégage de ces travaux ne trouve pas une certaine
expression dans le texte même du traité. Telle est la
jurisprudence de la Cour permanente de Justice inter-
nationale qui, dans son avis consultatif sur l'affaire de
l'Accès et du stationnement des navires de guerre polo-
nais dans le port de Dantzig, a déclaré : « La Cour
n'est pas disposée à admettre que l'on puisse élargir le
texte du Traité de Versailles et y voir des stipulations
représentées comme étant le résultat des intentions pro-
clamées par les auteurs du Traité, mais que ne formule
aucune disposition du texte lui-même 3. » Dans les ar-
ticles sur l'interprétation des traités, la Commission a
assigné un rôle très modeste aux travaux préparatoires.
Les dispositions relatives à la ratification devraient donc
être mises en harmonie avec ces articles.

33. Le paragraphe 2 proposé par le Rapporteur spé-
cial est très utile et justifié. M. Yasseen aurait préféré y
voir mentionner franchement les exigences constitution-
nelles, mais, puisqu'une telle mention paraît devoir
heurter des susceptibilités, il trouve légitime que l'on
s'inspire de la « pratique établie que les Etats intéressés
ont suivie lorsqu'ils ont antérieurement conclu entre
eux des traités de même caractère »; en effet, cette pra-
tique est fondée la plupart du temps sur les exigences
constitutionnelles.
34. En ce qui concerne le paragraphe 3 proposé par
le Rapporteur spécial, M. Yasseen partage l'avis de
M. Castrén : l'alinéa a est à peu près dénué de tout
intérêt pratique. Par contre, l'alinéa b paraît justifié car,
dans le cas envisagé, il est important pour l'Etat en
question que les autres tiennent compte des circonstances
qui font ressortir qu'il n'est pas lié du seul fait de sa
signature.

35. Sous réserve des observations qui précèdent,
M. Yasseen accepte la nouvelle version de l'article 12 —
avec la variante A — étant entendu que le texte en sera
encore revu par le Comité de rédaction.
36. M. PAREDES dit qu'en prenant soin d'élaborer
un ensemble de règles susceptibles de recueillir une adhé-
sion universelle, la Commission doit se garder de recou-
rir à des compromis ayant pour effet de modifier fon-
damentalement le sens des articles; elle doit toujours
tenir compte dans ses travaux de la théorie et de la doc-
trine. Par conséquent, elle ne doit pas se considérer
comme liée par les vues des gouvernements; elle n'est

3 C.P.J.I., 1931, série A/B, n° 43, p. 144.
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responsable que devant la communauté mondiale. Le
nombre des réponses reçues des gouvernements est
faible par rapport au nombre total des Etats. En outre,
les observations qui ont été présentées sont loin d'être
concordantes, notamment en ce qui concerne l'article 12.
Néanmoins, comme le Rapporteur spécial l'a signalé,
la majorité des Etats sont d'accord sur le principe fon-
damental selon lequel la ratification est nécessaire.
37. Il importe de ne pas oublier la place qu'occupe la
ratification dans le droit constitutionnel des différents
pays. En Equateur, par exemple, la procédure de rati-
fication exige l'intervention du Parlement; conformé-
ment aux principes démocratiques, aucun traité ne peut
être ratifié sans son consentement.
38. Certes, la tendance moderne est de simplifier de
plus en plus le processus de conclusion des traités;
encore faut-il distinguer entre les traités d'importance
primordiale pour un pays et qui, à son avis, doivent
passer par toutes les formalités de ratification, d'une
part, et les traités en forme simplifiée, d'autre part. A
l'époque actuelle, les traités en forme simplifiée sont
si nombreux et si variés — traités de commerce sur des
questions particulières, traités relatifs à des prêts en
devises fortes ou à l'assistance économique, etc. — que
la ratification peut paraître une procédure trop gênante.
39. M. Paredes estime par conséquent qu'on doit
encourager les pays à modifier leur constitution, comme
c'est d'ailleurs leur devoir de le faire chaque fois qu'ils
souscrivent à un engagement dans le cadre des Nations
Unies. Mais à cette fin, il faut sauvegarder leur position
à l'égard des traités de type plus important au moyen
d'une réserve stipulant que la ratification est nécessaire
sauf dans le cas où la législation interne d'un pays ne
l'exige pas. L'orateur ne pense pas qu'il soit sage de s'en
rapporter à l'interprétation, car l'interprétation est tou-
jours difficile et manque parfois d'impartialité; on ne
doit y avoir recours que lorsqu'il n'existe pas d'autre
moyen.

40. M. Paredes se déclare en faveur de la variante A,
qui vise également les cas où un traité ne contient pas
de disposition relative à la ratification. Il est certes
loisible aux Etats de s'écarter de la règle générale et
de prévoir, dans un cas particulier, que la signature est
suffisante et qu'il n'est pas nécessaire de procéder à
la ratification. Mais la règle doit être formulée de façon
très précise, sinon on court le risque de voir un Etat
prétendre que sa situation se présente de telle ou telle
manière alors qu'en fait son droit constitutionnel en
dispose autrement. Un traité conclu dans des circons-
tances pareilles n'aurait, à son avis, aucune validité
quelle qu'elle soit.
41. M. TABIBI dit que, compte tenu des débats qui
se sont déroulés en 1962 4, la Commission devrait accep-
ter le principe que la ratification est nécessaire. Certes,
aussi bien les débats en question que les observations
communiquées par les gouvernements montrent que,
si ce principe est admis, il faudrait prévoir deux excep-
tions — les traités en forme simplifiée et les cas où les

4 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I, p. 112 et suivantes.

parties conviennent de ne pas avoir recours à la rati-
fication.

42. L'orateur estime que non seulement la règle, mais
les exceptions doivent être clairement énoncées; autre-
ment, les Etats pourraient hésiter à accepter la règle de
crainte qu'elle n'affaiblisse la validité d'un grand nombre
de traités en vigueur qui n'ont pas été ratifiés.

43. Il convient également de définir l'expression « traité
en forme simplifiée ». En 1962, la Commission s'est
simplement contentée d'énumérer les types de traités
que cette expression englobe. D'autre part, les gouverne-
ments ont suggéré que l'article soit simplifié.

44. M. Tabibi est disposé à accepter soit la variante
A, soit la variante B, à condition que, quelle que soit
celle des deux qui est adoptée, il soit fait mention, à
l'alinéa b du paragraphe 1, des traités en forme sim-
plifiée.

45. Il y a de nombreuses raisons qui militent en
faveur de l'acceptation du principe général selon lequel
la ratification est nécessaire. Jusqu'au xixe siècle, la
signature du souverain ou de son représentant était
considérée comme suffisante pour qu'un traité puisse
entrer en vigueur. A l'époque moderne, avec l'apparition
de gouvernements constitutionnels, il faut respecter la
volonté du peuple telle qu'elle s'exprime par la voix
de ses représentants au Parlement; or, la règle qui
exige qu'un traité doit être ratifié garantit le respect de
cette volonté.

46. M. LACHS approuve dans l'ensemble les raisons
qui ont poussé le Rapporteur spécial à remanier l'article.

47. Pour ce qui est des traités en forme simplifiée, il
convient de noter que leur nombre ne cesse d'augmen-
ter, en fait, ils constituent maintenant la plus grande
part de tous les traités et instruments signés par les
Etats. Cela crée une situation nouvelle et, pour des
raisons purement techniques, la Commission ne devrait
pas céder à la tentation d'établir une règle énonçant
que la ratification est nécessaire. Les principes d'autre-
fois sont en voie de disparition et une pratique nouvelle
est en train de s'instaurer.

48. En ce qui concerne les traités bilatéraux, on peut
envisager quatre situations possibles : la première est
celle où le traité est ratifié par les deux parties; la
seconde, celle où le traité est ratifié par l'une des parties,
tandis qu'à l'égard de l'autre, il entre en vigueur dès la
signature; la troisième est le cas où l'une des parties
ratifie le traité et l'autre adopte une procédure « d'appro-
bation » aux lieu et place de ratification; enfin, la qua-
trième est la situation où les deux parties se considèrent
comme liées par le traité à la suite de sa seule signa-
ture.

49. M. Lachs reconnaît, comme M. Reuter, que les
gouvernements ne veulent pas être tenus de suivre telle
ou telle procédure particulière; aussi, la Commission
devrait-elle se prononcer en faveur du principe de l'in-
terprétation plutôt que d'une règle formelle.

50. L'orateur estime que la variante A doit être éli-
minée; en revanche, la variante B peut servir de base
à un texte acceptable.
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51. Il peut également accepter le paragraphe 2, à
condition que l'on supprime les mots « entre eux » ; des
traités antérieurs de même caractère, même s'ils n'ont
pas été conclus entre les mêmes parties, peuvent tou-
jours êtres pris en considération aux fins de l'application
dudit paragraphe.
52. M. Lachs éprouve des doutes sérieux à propos du
paragraphe 3 et partage les vues de M. Castrén. Les cas
où la seule signature crée une obligation liant les par-
ties doivent être traités dans l'article 10, dans le contexte
général de la signature et de ses effets juridiques;
l'article 12 doit avoir uniquement trait à la ratification.

53. M. TOUNKINE déclare que le problème princi-
pal consiste à déterminer s'il existe en droit interna-
tional une règle selon laquelle les traités doivent être
ratifiés. En 1962, la Commission a adopté une dispo-
sition déclarant qu'en principe les traités doivent être
ratifiés; M. Tounkine s'était alors opposé à cette dis-
position et il croit toujours qu'il n'existe aucune règle de
ce genre en droit international.
54. Parmi les problèmes théoriques qui sont en jeu,
il conviendrait de s'arrêter brièvement sur celui des
modes d'expression de la volonté d'un Etat et de leur
signification en droit international. Dans la pratique, la
ratification constitue l'un des modes d'expression du
consentement final d'un Etat à être lié par un traité,
mais elle n'est pas le seul. Dans chaque pays, la consti-
tution peut déterminer par qui et sous quelle forme
peut être exprimé le consentement final de l'Etat. Dans
la pratique courante, un très grand nombre de traités
sont conclus simplement par des ministres et M. Toun-
kine ne croit pas que le droit international puisse pres-
crire aux Etats la manière dont ils peuvent exprimer leur
volonté d'être lié par un traité. Il appartient aux Etats
eux-mêmes de décider par quel organe et comment ils
veulent exprimer leur volonté à cet effet.

55. Du point de vue pratique, c'est un fait que la
majorité des traités conclus à l'heure actuelle n'exigent
pas de ratification et ces traités ne sont pas tous des
traités en forme simplifiée; nombre d'entre eux sont de
caractère formel et présentent toutes les caractéristiques
d'un traité, tant pour la forme — selon la définition
adoptée par la Commission — que pour le fond.

56. En conséquence, la Commission ne devrait pas
adopter une disposition stipulant que les Etats s'écar-
teraient des exigences du droit international s'ils
concluaient un traité non soumis à ratification. Elle
serait bien plus près de la pratique actuelle en énonçant
la règle selon laquelle les traités doivent être ratifiés
seulement dans le cas où cette exigence y est stipulée.
M. Tounkine est donc en faveur de la variante B propo-
sée par le Rapporteur spécial pour ce qui est de l'ali-
néa 1 a. Ce texte énonce la thèse principale selon
laquelle un traité doit être ratifié si telle est la volonté
des parties.

57. Conformément à cette même thèse, le texte de l'ali-
néa 1 b devrait être simplifié et remanié de façon à énon-
cer les manifestations de la volonté de l'Etat ou des
Etats intéressés qui doivent être considérées comme pro-
bantes. Le texte actuel de la variante B est trop compli-
qué et représente une tentative de discerner une volonté

de l'Etat qui n'a guère été exprimée; son libellé vague ne
sera d'aucune utilité pratique. M. Tounkine estime qu'il
vaudrait probablement mieux que le texte de l'alinéa 1 b
soit limité à une déclaration selon laquelle un traité
doit être ratifié dans deux cas : premièrement, lorsque
les pleins pouvoirs conférés à un représentant restrei-
gnent sa compétence dans ce sens et, deuxièmement,
lorsque toutes les parties au traité ou quelques-unes
d'entre elles ont déclaré que la ratification est requise
en ce qui les concerne. Ainsi, les dispositions du para-
graphe 1 spécifieraient l'exigence de la ratification dans
les cas où la volonté des Etats intéressés a été claire-
ment exprimée au lieu d'être simplement sous-entendue.

58. Quant aux traités en forme simplifiée, ils sont, eux
aussi, sujets ou non à ratification selon la volonté des
parties, telle qu'elle a été clairement exprimée par
elles. Une règle énoncée dans ce sens ménagerait la lati-
tude nécessaire pour qu'il puisse être satisfait aux exi-
gences du droit interne, notamment à celle de l'appro-
bation du parlement aux fins de ratification. Il ne faut
pas oublier que les dispositions constitutionnelles à ce
sujet varient d'un pays à l'autre; la formule que propose
M. Tounkine permettrait aux représentants des divers
Etats d'agir conformément à leurs constitutions natio-
nales.
59. En ce qui concerne l'approbation, M. Tounkine
appuie le point de vue exprimé par le Gouvernement
japonais (A/CN.4/175, section I. 11), selon lequel cette
question devrait être traitée en même temps que la rati-
fication et selon les mêmes principes. Pour un grand
nombre de traités signés par l'URSS, il a été stipulé
qu'ils entraient en vigueur à la suite de la communica-
tion de l'approbation par les deux parties. L'examen des
divers aspects de l'approbation montre clairement que
la seule solution possible est de la traiter sur le même
pied que la ratification; en fait, l'approbation d'un traité
peut consister en sa ratification par un pays et son appro-
bation par un autre, selon leurs constitutions respec-
tives.

60. M. DE LUNA partage, dans une large mesure, les
points de vue exprimés par MM. Lachs et Tounkine.
L'une des difficultés principales du problème de la rati-
fication résulte de l'évolution de cette institution qui, à
l'origine, était un moyen dont disposait le monarque
pour contrôler les actes de son représentant lors de négo-
ciations internationales. Depuis la Révolution fran-
çaise, toutefois, cette institution a changé de caractère
et elle est maintenant devenue un moyen permettant au
parlement d'exercer un contrôle sur les actes du pou-
voir exécutif dans l'élaboration des traités. Il convient
de rappeler que l'action du parlement consiste à donner
son consentement à la ratification; ce n'est pas le parle-
ment qui ratifie un traité signé par le pouvoir exécutif,
contrairement à ce qu'on entend parfois affirmer un peu
à la légère.
61. Il convient de rappeler aussi que ce n'est pas au
droit international qu'il revient de remédier aux imper-
fections de l'organisation interne d'un Etat ni aux insuf-
fisances de son administration; cela n'est d'ailleurs pas
possible, car toute tentative de ce genre en droit inter-
national constituerait une ingérence dans les affaires
intérieures d'un Etat.



784e séance — 14 mai 1965 69

62. Les obligations internationales contractées à
l'heure actuelle relèvent, pour quatre cinquièmes environ,
d'instruments qui ne sont pas sujets à ratification. La
Commission ne peut donc pas déclarer que la ratifica-
tion est nécessaire, comme cela était le cas il y a une
trentaine d'années. Elle ne peut pas davantage dire
que la ratification n'est pas nécessaire. Comme l'ont
indiqué M. Rosenne et M. Lachs, la Commission devrait
éviter d'énoncer une règle, dans un sens ou l'autre, afin
de ne pas entraver le développement du droit interna-
tional, qui, à cet égard, est en cours d'évolution.

63. La pratique internationale offre de nombreux
exemples d'atermoiements provoqués dans les relations
internationales par l'exigence de la ratification et la
nécessité d'obtenir l'approbation du parlement. Mis en
présence de ces problèmes, les tenants du pragmatisme,
dans certains pays, ont recouru à la solution empirique
qui consiste à appeler un traité un « executive agree-
ment » et à utiliser le terme « approbation » au lieu de
« ratification ». Ils ont réussi, par ce simple change-
ment de terminologie, à éviter la nécessité de l'approba-
tion du parlement. M. de Luna peut citer deux exemples
bien connus d' « executive agreements » conclus par les
Etats-Unis : le Traité de paix de 1898 avec l'Espagne 5

et l'Accord de 1940 avec la Grande-Bretagne sur
l'échange de destroyers destinés aux bases navales 6. En
tant qu' « executive agreements », ces importants ins-
truments n'avaient pas eu besoin d'être soumis au Sénat
conformément à la Constitution des Etats-Unis, pour
qu'il donne son consentement à la ratification, à la majo-
rité des deux tiers.

64. Compte tenu de cette évolution, la Commission
devrait opter pour une solution d'inspiration purement
pratique. Elle ne saurait aborder la question du contrôle
que le parlement d'un Etat peut être appelé à exercer
sur les actes du gouvernement en vertu de la constitution
de cet Etat. Sous la troisième République, période où
s'appliquaient les lois constitutionnelles de 1875, la
France a conclu quelque 4 000 ou 5 000 traités, dont
la constitutionnalité au regard de ces lois a été contes-
tée par des auteurs français spécialistes du droit consti-
tutionnel. Il est bien évident qu'on ne saurait attendre
d'un Etat étranger qu'il ait plus de lumières sur l'inter-
prétation de la constitution française que n'en ont des
juristes français.

65. M. de Luna préfère donc la variante B proposée
par le Rapporteur spécial. Il approuve également la for-
mule simplifiée que propose M. Tounkine, mais il
éprouve quelques doutes sur l'opinion selon laquelle la
volonté des Etats devrait être expressément déclarée.
Dans leur très grande majorité, les accords internatio-
naux ne disent rien de la question de la ratification, mais
c'est précisément parce que les Etats intéressés ne sou-
haitent rien dire à ce sujet : l'objectif visé est de n'avoir
pas à satisfaire aux exigences des règles constitution-
nelles touchant l'approbation de la ratification par le
parlement. Il se demande donc s'il serait indiqué, dans

5 De Martens, Nouveau recueil général des traités, 2e série,
vol. XXXII, p. 74.

6 Société des Nations, Recueil des traités, vol. CCIII, p. 202.

la pratique, de poser en règle que les Etats doivent décla-
rer expressément leur volonté sur ce point.
66. M. AGO a retiré de la discussion l'impres-
sion qu'une certaine insatisfaction susbsiste au sujet de
l'article 12. L'une des raisons en est que, dans cette
question de savoir si le consentement d'un Etat à être lié
doit être exprimé par un acte de ratification ou par une
signature, deux ordres juridiques interviennent : le droit
international et le droit interne. Le droit international
peut intervenir en ce sens que le traité lui-même peut sti-
puler qu'il sera ratifié. L'obligation de ratifier est alors
établie, ou tout au moins confirmée, par un accord inter-
national. Le droit interne, de son côté, peut dire qu'un
certain traité ne sera pas valable pour l'Etat tant qu'il
ne sera pas ratifié ou bien, au contraire, il peut prévoir
que la ratification ne sera pas nécessaire et que le consen-
tement en ce qui concerne un tel traité est définitivement
exprimé par la signature.
67. D'autre part, la variante A débute par les mots
« En principe ». De l'avis de M. Ago, ces mots ne sont
pas appropriés : il y a des cas où il doit y avoir ratifi-
cation et des cas où il ne doit pas y avoir ratification, ces
cas étant déterminés par des raisons qui procèdent du
droit international ou du droit interne. De plus, du point
de vue du droit international, il n'est pas très avisé
d'employer les mots « un traité doit être ratifié », puis-
que c'est le droit interne qui, normalement, établit une
telle obligation. Il vaut mieux partir d'une expression
comme : « Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité est exprimé par... »
68. Enfin, le sentiment d'insatisfaction qu'éprouvent
les membres de la Commission vient de l'idée de certains
qu'il serait nécessaire de faire un choix entre deux for-
mules : l'accord simplifié ou un accord plus formel. Or,
la Commission n'a pas à exprimer de préférence, ni
même à donner l'impression qu'à son avis l'évolution
dans l'avenir se fera vers une forme plutôt que vers une
autre. La pratique peut très bien s'orienter de plus en
plus vers la forme simplifiée, mais les Etats peuvent ne
pas avoir envie de le dire expressément, d'autant que
parfois ce progrès des accords en forme simplifiée pro-
vient d'une tendance du pouvoir exécutif à essayer d'aug-
menter le nombre des cas où il peut conclure des traités
sans procéder à leur ratification, ce dernier acte devant
le plus souvent être autorisé par le pouvoir législatif.
69. Comment la Commission peut-elle sortir de la diffi-
culté? M. Ago approuve en substance les propositions
du Rapporteur spécial, tout en pensant que la Commis-
sion peut exprimer les mêmes idées de manière un peu
différente.
70. Il serait d'avis de faire un article en deux para-
graphes — ou deux articles — le premier envisageant
l'hypothèse dans laquelle on a recours à la ratification,
le deuxième l'hypothèse où la signature suffit. Le premier
paragraphe serait ainsi conçu :

« Le consentement de l'Etat à être lié par un traité
est exprimé par un acte de ratification :

à) Si le traité lui-même stipule expressément qu'il
sera ratifié;

b) Si l'intention qu'il soit sujet à ratification ressort
de la nature du traité et de la forme de l'instrument
dans lequel il est contenu;
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c) S'il ressort des pleins pouvoirs des représen-
tants de l'Etat en question, des travaux préparatoires
ou des circonstances dans lesquelles le traité a été
conclu, que les autres Etats intéressés ont été informés
de l'intention de l'Etat de soumettre le traité à ratifi-
cation. »

71. Cette formule évite les écueils que rencontre celle
du Rapporteur spécial et fait ressortir que c'est le
consentement de l'Etat qui est exprimé de cette manière,
ce qui tient compte aussi des points soulevés par M. Reu-
ter. Il se peut en effet que, dans un cas concret, un traité
entre en vigueur en étant ratifié par un Etat et seule-
ment signé par l'autre.
72. Le paragraphe 2, qui ferait pendant au para-
graphe 1, serait ainsi conçu :

« Le consentement d'un Etat à être lié par un traité
par la signature du traité :

a) Si le traité lui-même stipule expressément qu'il
entrera en vigueur dès sa signature;

b) Si l'intention que le traité entre en vigueur dès
sa signature ressort de la nature du traité et de la
forme de l'instrument dans lequel il est contenu;

c) S'il ressort des pleins pouvoirs des représen-
tants de l'Etat en question, des travaux préparatoires
ou des circonstances dans lesquelles le traité a été
conclu, que les autres Etats intéressés ont été informés
de l'intention de l'Etat de se lier par la signature sans
ratification. »

73. Ainsi, la Commission, qui ne doit exprimer de
préférence pour aucune des deux possibilités, adopte-
rait une position d'objectivité absolue entre elles. Cepen-
dant, si la Commission voulait à tout prix insérer une
clause de réserve en faveur de l'idée de la ratification,
encore que M. Ago personnellement n'en soit pas par-
tisan, il serait simple de la mettre à la fin de l'article, en
stipulant que, dans les cas qui ne sont pas couverts par
le paragraphe relatif à la signature, on présume que la
ratification doit intervenir.
74. Il va sans dire que, si l'article 11 comprend déjà,
comme il devrait le faire, l'indication des cas où le
consentement est exprimé par voie de signature, l'ar-
ticle 12 pourrait être très simplifié et énoncer seulement
le cas où le consentement est exprimé par un acte de
ratification.
75. Pour le moment, M. Ago s'en est tenu aux termes
de la proposition du Rapporteur spécial pour ce qui est
de la détermination des instruments, des pleins pou-
voirs et des circonstances, mais il pense que le Comité
de rédaction pourrait encore simplifier.
76. M. REUTER souscrit pleinement aux observa-
tions de M. Castrén et de M. Lachs, avec les précisions
apportées par M. Tounkine et M. de Luna. Il croit que
la Commission pourra faire un travail sérieux à partir
des propositions élaborées par le Rapporteur spécial
dans la variante B du paragraphe 1.
77. M. Reuter distingue, en la matière, trois règles de
droit international. En premier lieu, le droit interna-
tional public reconnaît plusieurs procédures de conclu-
sion des traités et cela, il faut le dire, mais la difficulté
majeure est de savoir comment le dire. Certes, on peut

le laisser entendre. On peut aussi, comme M. Ago l'a
suggéré à la séance précédente, dire que le droit inter-
national reconnaît trois types de conclusion des traités :
une procédure très courte, comportant un seul acte, une
procédure courte, comportant deux actes — l'établisse-
ment du texte et l'engagement définitif — et une pro-
cédure longue consistant à établir le texte, à envisager
de s'engager, puis à s'engager. M. Reuter se demande s'il
serait prudent de procéder à cette analyse, qui aurait
cependant l'avantage de résoudre la question posée par
M. Tounkine : en effet, du point de vue du droit inter-
national, approbation et ratification ont exactement la
même portée, puisque ce sont des déclarations d'engage-
ment définitif.

78. En second lieu, et il faut aussi l'exprimer quelque
part, il appartient à chaque Etat de faire connaître clai-
rement, en présence d'un accord déterminé, à quel type
de procédure il a recours en ce qui le concerne. Il y a
là un droit — le droit pour chaque Etat de déterminer
dans sa constitution, de manière générale, la procédure
qu'il adopte dans chaque cas particulier — et une obliga-
tion (qui n'a pas été énoncée jusqu'ici), puisque l'Etat
doit indiquer clairement le choix qu'il fait. On pourrait
concevoir que cette règle soit obligatoire, auquel cas la
troisième ne serait pas nécessaire. Comme l'a dit
M. Tounkine, les éléments les plus importants pour
déterminer le choix d'un Etat sont le texte du traité et
les pleins pouvoirs, ce qui est clair, puisque c'est ainsi
que l'Etat exécute l'obligation qu'il a vis-à-vis de ses
partenaires d'indiquer à quelle procédure il se réfère.
On pourrait évidemment aller plus loin encore et dire
que les deux règles que M. Reuter vient d'énoncer suffi-
sent : à partir du moment où un Etat est tenu d'indiquer
le choix qu'il a fait, s'il ne l'indique pas, la présomp-
tion joue en faveur de la validité de l'accord.

79. La troisième règle se dégage des efforts du Rappor-
teur spécial quand il a énuméré un certain nombre de
critères qui permettent d'établir quel est le choix qui est
fait. L'énumération de ces critères relève du Comité de
rédaction. De la sorte, le problème d'une règle supplétive
disparaît. De l'avis de M. Reuter, la question ne doit
même pas être abordée : il faut éviter expressément des
expressions comme celle d'accord « en forme simpli-
fiée » qui n'existe dans aucun droit constitutionnel et
qui, utile peut-être dans certains cas, introduit ici un
élément de confusion.
80. En conclusion, M. Reuter accepte que la Commis-
sion s'en tienne à la variante B proposée par le Rap-
porteur spécial, mais il n'est pas sûr qu'elle ne doive pas
aussi énoncer d'autres règles.
81. M. EL-ERIAN rappelle qu'en 1962, dans l'inter-
vention où il avait indiqué sa position au sujet de la
ratification 7, il avait insisté sur ce point que la Com-
mission devrait formuler une règle supplétive de carac-
tère général, qui exigerait la ratification à moins que les
parties n'y renoncent de manière explicite ou implicite.
82. Quelques membres de la Commission suggèrent
maintenant que la Commission devrait opter pour une

7 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I, p. 106, par. 96 à 100.
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conception pragmatique et éviter de prendre position
sur les questions de principe. De l'avis de M. El-Erian,
le cas actuellement envisagé n'est pas de ceux où l'on
doit s'abstenir de poser les questions de principe. Il est
dit, au paragraphe 4 du commentaire de l'article 12,
que le silence absolu du traité sur la question est chose
exceptionnelle, de sorte que le nombre des cas qu'il
reste à régler en formulant une règle générale est très
peu élevé 8. A supposer qu'une règle supplétive géné-
rale soit formulée sur ce point, on voit donc qu'elle
n'entraînerait pas, dans la pratique, les difficultés que
redoutent quelques membres de la Commission.

83. Le Gouvernement du Royaume-Uni a émis l'opi-
nion que les dispositions compliquées de l'article, dans
son libellé actuel pourraient créer des difficultés qui
n'existent pas pour le moment (A/CN.4/175, section I.
18). Il ne s'agit donc pas de régler dans un esprit prag-
matique des difficultés qui existent, mais bien d'une
question de principe. En abordant cette question de
principe, on ne devra pas perdre de vue le rôle que
l'institution de la ratification joue dans les relations
entre le pouvoir exécutif et les assemblées législatives
dans le cadre du processus d'où est issu le traité. La
règle qui exige l'approbation du parlement pour la rati-
fication permet au parlement de contrôler les actes par
lesquels l'exécutif intervient dans l'élaboration du traité.
Le projet de la Commission devrait être conforme à
l'évolution du droit constitutionnel en matière de conclu-
sion des traités.

84. Passant aux questions posées à la Commission
par le Rapporteur spécial, M. El-Erian répond par
l'affirmative à la première, qui est celle de savoir si
l'on doit poser en règle que la ratification est exigée
à moins d'avoir été expressément ou implicitement
exclue.

85. Sur le point de savoir si les traités extrêmement
nombreux conclus selon des procédures simplifiées ont
porté un tel coup à la règle classique qu'elle ne pourrait
être conservée comme règle de base, il répond qu'il ne
convient pas d'attribuer aux traités en forme simplifiée
plus d'importance qu'ils n'en méritent. La multiplica-
tion des relations entre les Etats, notamment dans les
domaines économique et technique, a certes amené ceux-
ci à utiliser de plus en plus les catégories de traités les
plus dégagées des formes régulières. On ne doit cepen-
dant pas laisser cette évolution se poursuivre jusqu'au
point où elle porterait atteinte au régime juridique de
la ratification en tant qu'institution.

86. Les règles qui seront adoptées devraient laisser
subsister une certaine marge de souplesse. Certains
traités prévoient l'entrée en vigueur à titre provisoire
au moment de la signature et l'entrée en vigueur défini-
tive au moment de la ratification. L'échange de lettres
lui-même — comme d'autres accords échappant aux
règles formelles et utilisés pour des raisons de commo-
dité — est souvent soumis à ratification, de sorte que
la conclusion d'un traité en forme simplifiée n'implique
pas nécessairement l'intention d'échapper à la ratifica-
tion. C'est pourquoi M. El-Erian approuve la conclusion

du Rapporteur spécial : rien n'oblige à fonder les règles
applicables en la matière sur la distinction entre traités
en forme régulière et traités en forme simplifiée.
87. Au paragraphe 2 de l'article 12, dans le texte
revisé, sont énumérées quelques-unes des circonstances
de la conclusion d'un traité sur lesquelles on peut se
fonder pour interpréter l'intention des parties en ce qui
concerne la ratification. De l'avis de M. El-Erian, ce
paragraphe complique inutilement l'article; il traite en
effet d'une question d'interprétation qui devrait être
laissée aux tribunaux. La Commission a pour tâche
d'élaborer des règles, et non pas d'interpréter l'intention
des parties.
88. Il convient de simplifier l'article, mais le moyen
à employer à cet effet n'est ni de distinguer entre traités
en forme régulière et traités en forme simplifiée, comme
l'ont suggéré quelques gouvernements, ni d'adopter la
présomption inverse de celle qui figure dans l'article,
comme l'ont suggéré quelques autres gouvernements. Ce
qu'il conviendrait de se proposer, par souci de simplifi-
cation, c'est non pas de rédiger des dispositions détaillées
visant un ensemble complexe de situations particulières
et d'exceptions s'y rapportant, mais d'énoncer une règle
générale soumise à certaines exceptions.
89. M. El-Erian a écouté avec grand intérêt les exposés
de M. Tounkine et de M. Ago, mais il réserve sa posi-
tion sur leurs propositions jusqu'à ce qu'il ait pu les
examiner dans un texte écrit.

La séance est levée à 12 h 55.
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Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Lachs, M. de Luna, M. Pal, M. Paredes, M. Pes-
sou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey
Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 12 (Ratification) (suite)
1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 12 1.

8 Op. cit., vol. II, p. 189.
1 Voir 783e séance, à la suite du par. 81, et 784e séance,

par. 2.


